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Situation délicate dans laquelle se trouvent les professionnels de la coiffure
Question écrite n° 1630

Texte de la question

M. Pascal Jenft alerte Mme la ministre du travail et de l'emploi sur la situation délicate dans laquelle se trouvent
les professionnels de la coiffure. L'activité de coiffeur est une activité professionnelle réglementée par les
articles L. 121-1 et R. 121-1 du code de l'artisanat. La législation impose aux coiffeurs et aux gérants d'un salon
de coiffure d'être détenteur d'un diplôme (CAP, BEP ou autre diplôme homologué). Si un premier contrôle est
effectué lors de l'immatriculation de la société par le Registre national des entreprises (RNE), le contrôle des
salons de coiffure par la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREEST)
permet de s'assurer que les établissements de coiffure sont bien tenus par des personnes qualifiées.
Cependant, il est observé une augmentation des salons de type barbier, depuis l'année 2019. Or ces derniers
ne se limitent pas aux prestations d'entretien de barbes, certains se permettent de proposer des services de
coiffure au rabais sans les diplômes requis par le code de l'artisanat. Outre cette illégalité, ils opposent une
concurrence déloyale aux salons de coiffure. Alertée par cette situation, la préfecture d'Eure-et-Loir a réalisé une
série de contrôle de l'activité des salons de type barbier sur son territoire. Le constat fut sans appel : des salons
sont contraints de fermer pour exercice illégal de l'activité de coiffure et pour emplois de personne en situation
irrégulière. C'est pourquoi il lui demande si elle va faire en sorte que les contrôles des salons de coiffure par la
DREEST soient systématiquement effectués pour tous les salons de type barbier présents sur le territoire.

Texte de la réponse

L'obligation de qualification professionnelle pour l'exercice de l'activité de coiffure résulte du 9° de l'article L. 121-
1 du code de l'artisanat et des articles R. 121-1 et suivants pour ce qui relève des dispositions réglementaires.
Les contrôles relatifs à ces obligations sont prévus aux articles L. 151-1 à 5 de ce même code. Les salons de
barbiers, dits barber shops, répondent à la même réglementation. Les agents de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes (CCRF), enquêteurs au sein des directions départementales de
la protection des populations (DDPP), diligentent régulièrement des contrôles de salons de coiffure et barbiers
afin de vérifier en particulier le bon affichage des prix et la qualification professionnelle. L'emploi de personnes
en situation irrégulière ne relève pas de leur compétence mais de celle des agents dont la liste figure à l'article
L. 8271-1-2 du code du travail, notamment les agents de contrôle de l'inspection du travail et les officiers et
agents de police judiciaire. Les contrôles diligentés par la DGCCRF dans les domaines qui lui reviennent
peuvent donc également être réalisés de façon conjointe et organisée avec ces autres administrations, dans le
cadre de comités opérationnels départementaux anti-fraude (CODAF). Aux différents échelons, locaux et
nationaux, la DGCCRF - en lien avec la direction générale des entreprises (DGE) qui réglemente la qualification
professionnelle des professions artisanales telles que la coiffure – se mobilise pour réguler ce secteur. Des
échanges ont lieu à ce sujet avec les organisations professionnelles, en particulier l'Union nationale des
entreprises de coiffure (UNEC). Une vigilance dans le secteur de la coiffure et des barbiers continuera d'être
apportée en 2025. De nombreux contrôles seront diligentés sur l'ensemble du territoire.
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